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Mise à disposition d’un service d’information de marché « en temps réel » permettant l’accès à des données financières et prestations associées
Appel d’Offres Ouvert
P2515-AOO-DSI
Règlement de la consultation
Date limite de remise des offres :
Le 06/10/2025 à 11h00
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ARTICLE 1. Objet de l’accord-cadre
Le présent accord-cadre a pour objet la mise à disposition au profit de l’Agence Centrale des Organismes de Sécurité Sociale (ACOSS) d’un service d’information de marché « en temps réel » permettant l’accès à des données financières et prestations associées.
Le présent accord-cadre fait l’objet d’un lot unique. En effet l’objet du marché ne permet pas l’identification de prestations distinctes.
ARTICLE 2. Procédure

Le présent accord-cadre est passé selon une procédure d’appel d’offres ouvert conformément aux articles L.2124-2, R. 2124-1, R. 2124-2 et R. 2161-2 à R. 2161-5 du code de la commande publique.
L’accord-cadre est conclu pour une durée de 4 ans ferme à compter de la notification de l’accord-cadre au titulaire.
Il n’est pas reconductible.

L’accord-cadre est un accord-cadre exécuté par l’émission de bons de commandes conformément aux dispositions des articles R. 2162-1 à R. 2162-6, R. 2162-13 et R. 2162-14 du Code de la commande publique

Les prestations seront réglées par application de prix unitaires dans le cadre d’un accord-cadre.

L’accord-cadre est conclu, conformément à l’article R. 2162-4 du Code de la commande publique, sans montant minimum.

Toutefois, l’accord cadre est conclu avec un montant maximum de 2 000 000 € HT sur sa durée totale (4 ans).
A titre informatif, le montant estimé de cet accord-cadre est fixé à 1 280 000 euros HT pour sa durée totale (4 ans).
Il s’agit d’une estimation financière donnée à titre indicatif qui ne constitue pas un engagement contractuel.

La présente procédure a fait l’objet :

· d’un avis d’appel public à la concurrence publié au Journal Officiel de l’Union Européenne ;

· d’un avis d’appel public à la concurrence publié au Bulletin Officiel des Annonces des Marchés Publics ;

· d’un avis d’appel public à la concurrence publié sur le site Internet : www.marches-publics.gouv.fr
La présente procédure n’est pas allotie.
ARTICLE 3. Dossier de consultation des entreprises
Le dossier doit être téléchargé à l’adresse Internet suivante : www.marches-publics.gouv.fr
Des compléments au dossier de consultation pourront être apportés par le pouvoir adjudicateur à l’ensemble des soumissionnaires au plus tard six jours avant la date limite de remise des offres.
ARTICLE 4. Groupements

Le candidat peut se présenter seul ou sous forme de groupement (solidaire ou conjoint). 

La composition du groupement ne peut être modifiée entre la remise des candidatures et la signature de l’accord-cadre. 

L'entreprise mandataire d'un groupement ne peut représenter en cette qualité, plus d'un groupement pour un même accord-cadre.
Il est interdit au candidat de présenter pour un même accord-cadre plusieurs offres en agissant à la fois en qualité de candidat individuel et de membre d'un groupement. Il est également interdit au candidat de se présenter pour un même accord-cadre en qualité de membre de plusieurs groupements. 

ARTICLE 5. Conditions et mode de paiement

L’accord-cadre sera financé sur les fonds propres de l'ACOSS et la dépense est inscrite au budget de l’établissement public administratif.

Le paiement des factures est exigible à l’émission. 
Le mode de règlement choisi par le pouvoir adjudicateur est le virement.
Sauf refus du titulaire, une avance lui sera versée dans les conditions des articles R. 2191-3 à R. 2191-19 du Code de la commande publique. 

Le nantissement ou la cession de créance s’effectuera conformément aux articles R2191-45 du Code de la commande publique. 

Il ne sera pas pratiqué de retenue de garantie.

ARTICLE 6. Présentation des candidatures et des offres 

Les candidats auront à produire un dossier complet comprenant les pièces suivantes : 
· Pièce concernant la candidature

Une présentation générale de la société candidate, permettant d’identifier la capacité technique, professionnelle et financière de cette dernière.

· Pièces concernant l'offre 
1) L’acte d'engagement complété, daté et signé par un représentant qualifié du candidat.
2) L’offre technique du titulaire.

Le candidat peut décider de communiquer tout autre document qu'il estime utile à la bonne compréhension de son offre.

En cas de groupement, l’acte d’engagement constituant l’offre des candidats est signé soit par l’ensemble des entreprises groupées, soit par le mandataire s’il justifie des habilitations nécessaires pour représenter ces entreprises au stade de la passation de l’accord-cadre. Dans ce dernier cas, la convention de groupement devra être jointe audit acte d’engagement.

ARTICLE 7. Variante 

Les variantes ne sont pas autorisées. 

ARTICLE 8. Jugement des candidatures et des offres
Les candidatures admises sont examinées au regard des garanties professionnelles, techniques et financières produites. Compte tenu de l’objet de l’accord-cadre, toutes les garanties requises au titre de la candidature seront appréciées à valeur égale.

Si une ou plusieurs offres s’avéraient irrégulières, inappropriées ou inacceptables, celles-ci seraient rejetées.

Toutefois, l’Acoss pourra autoriser tous les soumissionnaires concernés, dans un délai approprié fixé dans la lettre d’invitation à la régularisation, à régulariser leur offre si celle-ci est irrégulière, à condition qu’elle ne soit pas anormalement basse et que cela ne modifie pas les caractéristiques substantielles de l’offre.
Le jugement des offres sera effectué, en tenant compte des critères pondérés suivants :

A. Valeur technique représentant 50% de la note finale qui se décompose comme suit :
	
	Pondération de la note

	Qualité des services à valeur ajoutée proposés : notamment au vu des services, outils d’aide à la décision, sécurité du service, messagerie instantanée, outils d’analyse, de trading et d’exécution proposés. 

Qualité du service d’alimentation de données financières sur applicatif client.

	45 %

	Qualité des données mises à disposition : en tenant compte notamment de leur exploitabilité, leur exhaustivité, de la possibilité de sélectionner les données, de la rapidité de mise à disposition, de la disponibilité du service, de la possibilité d'interfaçage.

	45 %

	Le candidat présente sa politique RGPD et sa politique en termes de sécurité du Système d’Information
	10%


B. Engagement environnemental en faveur de la sobriété numérique en lien avec les prestations du marché- représentant 10% de la note finale :
1. Efficacité énergétique des infrastructures et équipements
· Serveurs et centres de données à faible consommation
· Optimisation énergétique des logiciels
· Réduction de la consommation des postes de travail
· Matériel éco-responsable
· Réduction de l’obsolescence logicielle  

2. Développement à faible impact environnemental
· Éco-conception logicielle
· Prise en compte de l’empreinte carbone des bases de données
· Optimisation des flux de données  

3. Recyclage et traitement des déchets électroniques :

· Plan de gestion des déchets (assurant que les composants obsolètes ou défectueux   soient recyclés via des filières certifiées afin de limiter les déchets électroniques, par exemple)
· Matériels en fin de contrat : mise en place d’un retour des matériels pour recyclage, reconditionnement ou don à des associations lorsque cela est possible.

C. Prix représentant 40% de la note finale.

L’analyse du prix sera effectuée sur la base des prix renseignés dans l’acte d’engagement. 
ARTICLE 9. Conditions d’envoi ou de remise des candidatures et des offres 

Les candidatures et les offres devront être déposées par voie électronique, conformément à l’article R. 2132-7 du Code de la commande publique.

Le dépôt de l'offre et de la candidature devra se faire via le site www.marches-publics.gouv.fr, dans un seul et même fichier, pour la procédure « P2515-AOO-DSI - Mise à disposition d’un service d’information de marché « en temps réel » permettant l’accès à des données financières et prestations associées ».
Les frais d'accès au réseau sont à la charge de chaque candidat.

Les dossiers remis sur la plate-forme de dématérialisation après la date et l'heure limites de réception des offres ne seront pas retenus. 

Lorsque le pouvoir adjudicateur détecte dans un document transmis par voie électronique un programme informatique malveillant (virus), il procède selon les modalités fixées dans les textes visés ci-dessus. Les frais d'accès au réseau sont à la charge de chaque candidat. 

Pour la conclusion et la notification de l’accord-cadre, l'offre transmise par voie électronique sera rematérialisée par le pouvoir adjudicateur sous format papier.
Copie de sauvegarde :

La transmission des documents sur un support physique électronique n'est pas autorisée, sauf à titre de copie de sauvegarde du pli déposé par voie électronique selon les modalités définies par l'arrêté du 27 juillet 2018 fixant les modalités de mise à disposition des documents de la consultation et de la copie de sauvegarde et précisées ci-dessous. 

Ainsi, les candidats peuvent envoyer en parallèle de leur pli dématérialisé, et avant la date limite de remise des offres fixée en première page du présent document, une copie de sauvegarde de ce pli sur support papier ou sur support physique électronique.

Le candidat devra placer la copie de sauvegarde dans un pli scellé comportant la mention lisible « P2515-AOO-DSI - Mise à disposition d’un service d’information de marché « en temps réel » permettant l’accès à des données financières et prestations associées ». 

Elle pourra être remise soit contre récépissé du lundi au vendredi entre 9h30 et 12 heures et entre 14 heures et 17 heures à l'adresse suivante : ACOSS – DSI - Pôle marché - A l’attention de M. Emmanuel MARCIANO – 36, rue de Valmy – 93100 Montreuil. Si elle est envoyée par la poste, elle devra l'être par pli recommandé avec avis de réception postal à l'adresse ci-dessus. 

L'ouverture du pli contenant la copie de sauvegarde par le pouvoir adjudicateur interviendra dans les conditions fixées par les textes visés ci-avant. 
ARTICLE 10. Délai de validité des offres

Le délai de validité des offres est de 6 mois à compter de la date limite fixée pour la réception des offres.

ARTICLE 11. Renseignements complémentaires

Pour obtenir tous les renseignements complémentaires qui leur seraient nécessaires au cours de leur étude, les candidats pourront utiliser les fonctionnalités de la plate-forme de dématérialisation www.marches-publics.gouv.fr pour demander des renseignements complémentaires. 

Les renseignements complémentaires sur le dossier de consultation sont communiqués par le pouvoir adjudicateur sur demande des opérateurs économiques 6 jours au plus tard avant la date limite de remise des offres. Les candidats adressent leur demande par écrit 10 jours calendaires au plus tard avant la date limite de remise des offres.
Des compléments sur le dossier de consultation, pourront être communiqués à l’ensemble des soumissionnaires par l’ACOSS, 6 jours au plus tard avant la date limite de remise des offres.
ARTICLE 12. Contenu du dossier de consultation

Le dossier de consultation des entreprises comporte les documents suivants : 

· Un acte d’engagement et son annexe financière en son article 3.1;
· Un cahier des clauses spécifiques (CCP) ;
· Le présent règlement de la consultation.
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